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LA DROITE ET LA MAJORITE SORTANTE

MES ENGAGEMENTS

- n’ont pas su lutter contre la violence et l’échec scolaires
- n’ont pas voulu écouter enseignants, parents, élus 
pour les fermetures de classes et les conditions de travail
- ont laissé nos universités prendre un grave retard faute
de moyens et d’une absence de politique de la recherche. 

- soutenir une grande réforme de l’école préparée avec la 
participation des enseignants , des parents d’élèves et des 
élus ( effectifs, conditions de travail, carte scolaire etc….)
- organiser le soutien scolaire grâce à des répétiteurs
- développer un grand service public d’orientation pour 
informer sur les métiers et leurs débouchés
- soutenir une grande loi d’orientation pour l’université et 
la recherche 
- créer une «  allocation d’autonomie » pour les jeunes
- développer la culture et la pratique artistique à l’école, 
la création et aider à la valorisation du patrimoine
- développer et valoriser les enseignements professionnels, 
l’apprentissage et réhabiliter le travail manuel.

L’école n’est plus une priorité 
gouvernementale (fermetures 
injustififées de classes, suppression 
de postes) alors que le système 
scolaire républicain, indispensable 
à la citoyenneté, a besoin d’une 
profonde réforme pour ne laisser 
personne «  au bord de la route » 
et former aux métiers de demain.

Je suis né à Lyon, le 28 décembre 1953, d’une famille d’immigrés italiens, mon père était ouvrier dans 
la métallurgie, à Vénissieux dans le Rhône. Après des études en informatique, j’ai travaillé dans 
l’industrie de 1974 à 1993, où j’ai dirigé plus de 150 projets dans le monde des PME. Parallèlement à 
mon activité professionnelle, j’ai suivi une formation à l’Université Lumière Lyon 2 et obtenu un 
doctorat en Langues et Civilisations des Mondes Anciens, option archéologie grecque.
En 1993 j’ai quitté l’industrie pour intégrer un poste d’ingénieur dans l’enseignement supérieur à 

Andrea Iacovella 53 ans, marié, 2 enfants,  ingénieur de recherche CNRS
habite à Sainte Colombe sur Gand

fermeture de classes à Commelle-Vernay
350 parents manifestent pour l'accueil 

des enfants de 2 ans

“Les nouvelles formes de communication, le besoin de 
locaux spacieux et l’aspiration à vivre autrement 
incitent les artistes à quitter les villes et à s’installer 
en milieu rural. Grâce à leur activité qui les conduit 
naturellement à travailler en réseau, les artistes 
assurent une présence de la culture et de l’art, 
contribuent à créer du lien et de l’activité 
économique, des échanges et des rencontres dans les 
villages. le patrimoine immobilier désaffecté,pourrait 
faire l’objet d’une action énergique, visant à favoriser 
l’installation des artistes” Alain Pouillet

Christian Mollard  Panissières
Conseiller Pédagogique
“la question de la scolarisation 
des élèves de 2 ans est apparue 
cette année de manière cruciale 
dans notre département suite à la 

l’Ecole française d’Athènes pendant 10 ans. Depuis mon retour en France, en 2004, je travaille au CNRS, dans un laboratoire 
de recherche en informatique où j’assure des fonctions de valorisation de la recherche.
Dès mon adolescence, à Vénissieux, j’ai été sensible à la souffrance et à la détresse de la banlieue, indissociable de l’activité 
du travail dans les usines. 
La chance que j’ai eu de poursuivre des études et de participer à l’aventure pionnière du monde de l’informatique, de 
l’Internet et des nouvelles technologies, n’a jamais entamé mon sentiment de révolte contre l’injustice et la régression 
sociales. Ce combat fut toujours pour moi avant tout un combat politique pour assurer la dignité de chacun et les inévitables 
compromis que la vie démocratique exige de nous tous.
Aujourd’hui je mets mon pragmatisme et mon expérience du monde de la recherche, de l’éducation et de l’entreprise, au 
service de tous. L’objectif est de proposer une véritable alternative au projet de l’UMP, qui vise à affranchir notre société de 
sa responsabilité de solidarité envers tous ses membres. A cette tentative dévastatrice du corps social,  j’oppose ma profonde 
conviction qu’une société qui manquerait à son devoir de solidarité n’en serait plus une et qu’elle ne serait plus digne de 
porter ce nom.

non prise en compte de ces élèves dans la 
comptabilisation des effectifs ; les municipali-
tés se trouvent brutalement confrontées à la 
nécessaire mise en place de structures 
permettant d'accueillir ces enfants faute de 
quoi les parents se tourneront vers 
l'enseignement privé qui peut mettre en place 
par exemple des classes hors contrat. Encore 
une fois la politique brutale du gouvernement 
participent au démantèlement du service 
public. En ce domaine comme en d'autres nous 
n'avons pas besoin de supprimer un fonction-
naire sur deux, nous avons besoin de consol-
ider et enrivhir le servie public.

Alain Pouillet
artiste-peintre, habite St Cyr de Valorges (42)

Suppléant
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Je suis née à Lyon, le 14 Juillet 1949.
Je suis mère d’une fille, aujourd’hui âgée de 30 ans, 
j’ai été veuve en 1987. Mes parents travaillaient à 
Roanne, dans l’industrie mécanique et dans la bonne-
terie. J’ai passé mon enfance et mon adolescence à 
Roanne, au faubourg Clermont, où vivait ma famille.
Après un baccalauréat scientifique obtenu au Lycée 
Jules Ferry à Roanne, j’ai fait mes études à 
l’Université de St Etienne où j’ai obtenu une licence 
en Histoire et Géographie et une maîtrise d’Histoire. 
Je suis entrée dans la vie active en 1971, comme 
professeure en Lycée Professionnel, d’abord à St 
Etienne (Lycée Benoît Forneyron), puis à Roanne 
(Lycée Sampaix).
Je me suis engagée au Parti Socialiste en 1980 et dans 
l’action syndicale en 1972.
Le sens de mon engagement politique est de lutter 
contre les discriminations sociales et économiques, et 
de rendre la vie sociale plus juste et plus solidaire. 
Une solidarité traduite dans les actes, pour relever les 
défis du présent et assurer l’avenir de nos enfants et 
de nos petits enfants.
Concrètement, sur le terrain social, j’ai participé à 
l’activité d’une entreprise d’économie sociale au 
service des personnes âgées. J’en ai assuré la direc-
tion de 1981 à 2005, période au cours de laquelle près 
de 400 emplois ont été crées dans l’arrondissement de 
Roanne. Les services créés par cette association, 
destinés aux personnes âgées en perte d’autonomie, 
ont été reconnus pertinents et exemplaires sur le plan 
national.
Mon engagement est aussi celui de la lutte pour la 
reconnaissance de la juste place des femmes dans la 
société, aussi bien dans la sphère privée que profes-
sionnelle.
 Je porte une attention particulière à l’action humani-
taire, aux handicapés et au développement du Tiers 
Monde.

Dominique Fruleux
Conseillère Régionale Rhône-Alpes
Vice Présidente
Commission Santé et Solidarité

MES PRIORITES

Réunions Publiques
Lundi 14 Mai - Quel avenir pour notre système de Santé avec J.C 
Bertrand Chef des service des urgences, CHU St Etienne (Feurs 20h salle 
de L'Eden)
Lundi 21 Mai - Système educatif à défendre avec C. Demontes Sénatrice 
(Chazelles/Lyon 20h Salle de l'Harmonie)
Mercredi 23 Mai - Quel Environnement pour les générations futures 
avec M. Eybalin (St Symphorien de Lay 20h Salle Municipale)
Mercredi 30 Mai - Réunion publique avec J.L Gagnaire Vice président 
chargé de l'économie (Le Coteau 20h Salle de la Glacière)
Jeudi 31 Mai - Une justice basée sur la peur avec Christine Cauët 
Avocate (Balbigny 20h Salle du Foyer)
Jeudi 7 Juin - Réunion publique "Quelles Lois pour demain?" avec J.C 
Frecon Sénateur (Feurs 20h Maison de la Commune)

Rencontres avec les Elus locaux et les habitants des 91 communes 
les dates seront communiquées par voie de Presse.

Chères électrices, chers électeurs,

Président élu, gouvernement nommé, le pouvoir exécutif est désor-
mais en place.
Il vous reste aujourd’hui la responsabilité d’élire vos représentants à 
l’Assemblée Nationale c'est-à-dire de mettre en place le pouvoir 
législatif.
Fidèle à cette circonscription je me présente à vos suffrages car je 
suis convaincue que dans une démocratie il faut que chacun puisse 
se sentir  représenté et défendu : un équilibre des pouvoirs est donc 
nécessaire si l’on veut éviter l’accaparement de l’Etat par un seul 
parti.
Cette inquiétude existe car si la totalité du pouvoir politique, la 
plupart des institutions publiques, la majorité des médias et les 
puissances économiques  sont du même côté, où sera le pluralisme 
des idées et la vérité du débat public.
Il est donc important que la future Assemblée  Nationale soit compo-
sée de femmes et d’hommes qui représentent bien la totalité de la 
France dans sa diversité.
Il est important aussi que celles et ceux qui, à gauche comme au 
centre, défendent une conception moins égoïste mais plus humaine 
et plus solidaire de la société, soient suffisamment nombreux pour 
que nos lois soient justes et non pas systématiquement inspirées par 
l’ultralibéralisme dominant, où seul le plus fort à la parole.
Il est important enfin, puisque nous entrons dans une nouvelle 
donne politique, que le changement soit aussi à l’ordre du jour de la 
6eme circonscription. Le député sortant est là depuis 30 ans,                   
incarne –t-il le changement et le progrès  auxquels vous aspirez ? 
N’a-t-il pas toujours voté contre les lois de progrès social ?
On ne manquera pas d’invoquer le problème de la " cohabitation " ; à 
cela il faut répondre qu’elle existe dans la vie de tous les jours, qu’elle 
est sans doute l’avenir d’une démocratie moderne (c’est le cas en 
Allemagne) et aussi que c’est pendant le cohabitation Chirac-Jospin 
que la France a créé 1 million d’emplois.
Avec mon suppléant Andréa IACOVELLA, dont les compétences sont 
un gage d’efficacité je veux être, proche de vous, au premier rang 
pour défendre et promouvoir vos droits, ceux de vos enfants comme 
ceux de vos aînés, en matière de pouvoir d’achat, de santé, de retraite, 
de protection sociale et d’environnement pour que l’avenir soit celui 
de vos espérances.
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LA DROITE ET LA MAJORITE SORTANTE

MES ENGAGEMENTS

- ont organisé la précarité avec le CNE (2 ans d’essai pendant lesquels le salarié peut être
licencié sans motif ni préavis)
- ont tenté d'imposer le CPE : 6 000 000 de personnes dans la rue!
- ont privatisé, à perte, des grandes entreprises au profit de l’étranger comme les autoroutes 
- ont organisé l’affaiblissement de l’ANPE et manipulé les chiffres du chômage

L’ultralibéralisme défendu depuis 5 ans par la majorité 
et les gouvernements  de droite s’accommode du chômage 
et des délocalisations qui sacrifient des hommes et des 
territoires. Notre département qui a connu les "30
glorieuses"  n’a pas retrouvé son dynamise économique et 
bien des jeunes sont obligés de le quitter .

Demandeurs d’emploi
Rmistes
Personnes vivent avec un revenu inférieur     
ou égale au SMIC
Des embauches se font en CDD
Entreprises seulement de plus 500 salariés

- Soutenir une politique favorable aux TPE et PME
- aider au développement de l’Artisanat 
(embauche, formation)
- soutenir le monde agricole 
( installation, modernisation, prix agricoles)
- création « d’emplois tremplins » pour les jeunes 
- mettre en place la « Sécurité Sociale Professionnelle »

Luc Thoral Secrétaire Départemental de 
l'UD  Loire de la CFDT, Jean Auroux, Gilbert Abras Secrétaire 
Départemental de l'UD Loire de l'UNSA, Thierry Monego 
délégué syndical FO et Juge au Tribunal des Prud'Hommes,
Gérard Basson ancien Président du Syndicat National des 
Employés et Cadres des Professions Judiciaires et Juridiques de 
la CFTC

  30 000
    9 000
100 000

70%
10

Statistiques Loire

“Lors de la table ronde sur le Droit du Travail 
organisée par Dominique Fruleux à FEURS en 
présence de l'ancien ministre du travail Jean 
Auroux, avec les acteurs sociaux représentant 

Roland Moissonnier, 40 ans, Montagny 
Conducteur de trains SNCF

les salariés; j’ai souligné le grignotage des lois protectri-
ces du code du travail. Les comités de dialogue proposés 
par ces lois ont été très rarement mis en place afin de 
brider les échanges concertés entre salariés. Tous les 
participants ont conclu que les avancées faites par les lois 
Auroux se désagrègent à chaque nouvelle réforme 
proposée par la droite libérale.”

Jean Auroux,
Ministre du travail
de François Mittérand

“La force et l’image de la 
France , se trouvent dans son 
Histoire , sa culture , son 
économie  mais aussi dans ses 
acquis sociaux pour le monde du 
travail (actifs et retraités ) 
auquel je suis attaché .
Trois mesures proposées par la droite veulent détruire vos 
acquis sociaux :
- moins de création d’emplois avec l’allongement de la 
durée du travail (heures supplémentaires…)
-nouveau contrat de travail avec la généralisation du 
CNE, possibilté pour l'employeur de licencier sans motif 
ni préavis pendant 2 ans!
- suppression de l’allocation chômage au second refus 
d’emploi de l’ANPE !

C’est une précarité généralisée et permanente qui est 
recherchée pour peser sur les salaires et les revendica-
tions mais cela sera la liberté et les profits pour un 
certain patronat  et les actionnaires français ou     
étrangers.
Pauvreté et régression sociale pour les uns et richesses 
pour les autres, le 21e  Siècle ultralibéral ne fait que 
commencer.” 

Plasthom (Charlieu) rachat par des 
fonds de pension, délocalisation vers 
les pays de l'EST pour une partie de la 
production, 50 suppressions d'emplois 
(majoritairement des femmes qui 
devraient rechercher un emploi en 
direction de la soudure ou du 
bâtiment!)

?
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EVOLUTION DES PRIX (en Euros)
Produit           2000    2006      %
Baguette         0,46    0,85    + 86%
Café                0,91    1,5 + 64%
Laitue             0,69     1,2     + 74%
Fuel(1000 L)    183 315     + 72%
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LA DROITE ET LA MAJORITE SORTANTE

MES ENGAGEMENTS
- porter le SMIC à 1500  Euros.
- revalorisation et mensualisations des petites retraites et des minimas.
- doublement de l’allocation de rentrée scolaire.
- conférence nationale sur les salaires, les revenus et la croissance.
- « bouclier-logement » limitant les dépenses de location à 25 % du 
revenu.
- aide à l’accession renforcée.
- création d’un nouvel indice des prix conforme à la réalité des ménages.

Le système économique actuel, fondé sur la 
compétition sans merci entre les hommes  "la 
lutte des places!", entre les entreprises "lutte 
pour les marchés"  entre les territoires "lutte 
pour avoir des entreprises", accentue                  
brutalement les inégalités de revenus : seuls les 
grands décideurs et les gros actionnaires sont 
gagnants , les autres ont les « miettes ».

-M. Clément ,député en charge d’une mission sur les revenus des grands dirigeants d’entreprise en 2002, a 
conclu qu’il fallait défendre les seuls actionnaires et qu’il ne fallait pas réglementer.
- sont  opposés à l’augmentation du SMIC et ont  diminué la majoration des heures supplémentaires,
- ont voté des baisses d’impôts pour les plus riches.
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SALAIRE MENSUEL MOYEN
(INSEE 07/05)

LOIRE:             1 219  €
RHÔNE ALPES:  1 319  €
FRANCE:  1 356  €

LOGEMENT
SOCIAUX
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pouvoir d’achat n’est pas la même selon les couches sociales. Les petits 

Françoise Colombier, ATTAC du Roannais 

Christelle, Chef de famille 
3 enfants 11 ans, 7 ans et 5 ans

“Chef de famille , maman de 3 enfants
et salariée dans la grande distribution, 
je n’attends pas tout de  la société 
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Habitat Costellois
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famille.”
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La Loire, gouvernée par la droite depuis un demi siècle a 
connu la période prospère des « Trente Glorieuses » cette même 
droite n’a pas su permettre à ce département de retrouver son 
dynamisme économique et ses emplois en nombre et en qualité. 
Et pourtant nous sommes les voisins proches de Lyon, la 
deuxième agglomération de France. Nombre de services publics 
locaux ont été regroupés ou fermés ou sont menacés ( services 
postaux, écoles, EDF etc…. Or  les équipements publics sont 
indispensables pour la population de tous les âges comme pour 
attirer ou développer des entreprises.

- défendre et moderniser nos services publics.
- mettre en place une stratégie de développement durable, solidaire et d’avant-garde sur notre 
secteur, avec des entreprises de haute technologie issues de la région lyonnaise.
- valoriser pleinement nos communications (routes, autoroutes, trains, internet)
- aider à l’innovation et au développement des Petites et Moyennes Entreprises existantes dans nos 
différents cantons.

- ont plus cultivé dans le département de la Loire, la rivalité avec l’agglomération lyonnaise 
plutôt que de rechercher d’utiles complémentarités et d’indispensables coopérations. Ses diri-
geants aurait pu s’inspirer des départements de l’Isère ou de l’Ain.
- ont fait perdre 10 ans à la réalisation de l’autoroute A 89 à cause de leur logique ultralibérale (il 
a fallu voter une loi pour y déroger et pour revenir au système antérieur !!).
- veulent casser la carte judiciaire actuelle: un seul Tribunal de Grande Instance par Département 
et une seule Cour d’appel par Région : Pascal Clément vient de lancer la fermeture du Tribunal de 
Montbrison, ce qui entraînera la disparition du Tribunal des Prud'hommes.

“Ce territoire a connu une industriali-
sation exceptionnelle de ses 
campagnes. Aujourd’hui, il en résulte 

Christian Avocat,
Président du Groupe Majoritaire 
Conseil Régional Rhône-AlpesBenoît Gardet, Maire de FEURS

“témoignage”

Poste, Transports publics, Ecoles,
pas de développement sans 
service public

Georges Thoral Maire de Pouilly sous Charlieu
Serge Nocodie Conseiller Régional Commission tourisme

un devoir pour tous ceux qui ont une respon-
sabilité politique, économique, sociale de 
mettre toute son énergie au service de l’emploi. 
En favorisant la création ou l’arrivée de 
nouvelles activités, en agissant pour consolider 
l’existant : développer la formation et surtout 
les formations qualifiantes (apprentissage), 
aider la transmission/reprise des entreprises 
artisanales, insérer PME et PMI locales dans les 
réseaux de l’innovation, permettre aux entre-
prises de l’économie sociale et solidaire, d’être 
reconnues comme de véritables partenaires 
économiques. Un nombre considérable 
d’emplois non délocalisables en dépend. Il faut 
un député disponible, travaillant avec tous les 
élus locaux, tous les acteurs économiques et 
sociaux dans l’intérêt général et non clientéliste 
ou partisan. Ce député, c’est Dominique 
FRULEUX, elle est énergique, tenace, partage 
avec vous les mêmes valeurs de solidarité et de 
respect.”

L’ENVIRONNEMENT ET L’AGRICULTURE 
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LA DROITE ET LA MAJORITE SORTANTE

MES ENGAGEMENTS

- ont décidé d’abandonner la PAC au  profit du libéralisme
international.
- ne croient guère à l’écologie, plus présente dans leurs
discours que dans leurs actes toujours à minima.
- protègent les grandes sociétés pétrolières sans leur demander
le moindre effort malgré leurs profits colossaux.
- veulent continuer à privatiser les grands opérateurs énergétiques.

Dans notre région à vocation agricole d’élevage princi-
palement bovin  (lait et viande) les questions ne man-
quent pas pour les agriculteurs et leurs familles: instabi-
lité des prix et des revenus agricoles, évolution de la PAC, 
coût du foncier et du matériel agricoles, contraintes pro-
fessionnelles, problème de la sécheresse  et préoccupa-
tions environnementales. 
A cet égard, il faut noter de nombreuses initiatives indivi-
duelles ou municipales en faveur de l’environnement 
qu’il conviendrait de mieux encourager.

- rendre aux agriculteurs la fierté et une correcte rémunération 
de leur métier.
- les aider à produire plus pour la qualité que pour la quantité 
avec de nouveaux débouchés.
- soutenir les initiatives en faveur de l’agriculture biologique, de 
l’agro-énergie en plus de l’agriculture « traditionnelle ».
- développer les « éco-entreprises » utiles pour l’environnement 
et créatrices d’emploi local (préparer l’après pétrole).
- mieux aider les économies d’énergie dans l’industrie et en parti-
culier dans l’habitat.
- soutenir le développement des énergies renouvelables et 
l’amélioration de la gestion de tous les déchets.
- demander en moratoire pour les cultures OGM produites en plein 
champ.

Jean Bartholin,
Conseiller Général Loire
Professeur Lycée Agricole privé 
Pays de Charlieu

“L’agriculture tient une place 
importante dans la 6ème 

circonscription.On peut déplorer la Politique 
Agricole Commune qui s’incline devant les 
exigences d’un libéralisme débridé au niveau 
mondiale, mais on peut également pointer du 
doigt l’inconsitance de la politique nationale du 
gouvernement sortant : l’Europe laisse en effet 
aux Etats membres la possibilité de moduler la 
répartition des aides.
La spéculation foncière et une urbanisation 
parfois anarchique, constituent une nouvelle 
menace pour notre agriculture. L’arrivée de 
l’A89 devrait inciter les Elus du département à 
engager de façon volontariste les orientations 
qui s’imposent.”

Marie Hélène RIAMON,
Ingénieur en environnement et 
risques industriels

“La planète est en danger, ce 
constat terrible n’est plus à 
démontrer. Loin de nous abattre, 

il doit stimuler notre énergie et notre capacité à 
innover sur le plan social et économique, mais 
aussi sur le plan démocratique.L’engagement 
socialiste met l’homme au centre de la politique 
et pose le principe que c’est ensemble qu’on 
réussit à réduire les inégalités. Pour réussir cette 
révolution, il faut plus d’information des 
citoyens, plus de formation sur les risques 
scientifiques, économiques, plus de réflexion 
éthique, plus de transparence dans les 
choix.Chaque geste compte : trier les déchets, 
laisser la voiture chaque fois qu’on peut, se 
chauffer au bois ou au solaire, acheter des 
produits bio. Mais nous savons aussi que la loi, 
portée démocratiquement par une majorité de 
citoyens au travers de leurs députés élus est 
aussi un indispensable moteur du changement. 
Alors changeons tout de suite de député pour 
changer la politique”

Jean Jacques Queyranne,
Président de la Région Rhône-Alpes
Visite des installations solaires à
la piscine de FEURS

Robert Chassain,
Maire de Salt en Donzy
Chaudière à bois

Jean Marc Sarnain,
Agriculteur, 1er adjoint Mairie de Belmont
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- ont remis en cause nos droits à la retraite
- ont supprimé le remboursement de nombreux médicaments
- ont eu une politique hospitalière restrictive
- poussent à l’assurance individuelle et privée plus onéreuse
et donc inaccessible à tous

Les français s'interrogent sur l'avenir de la protection 
sociale voulue par le Conseil National de la Résistance et 
sur les questions de Santé : quelle sera notre retraite et 
celle de nos enfants? les déremboursements de médica-
ments vont-ils continuer? le financement de la Sécurité 
Sociale sera t-il revu? l'hôpital public redeviendra t-il une 
priorité? la prise en charge du Handicap et de la dépen-
dance sera t-elle à la hauteur d'une société évoluée?

Jean Claude FRECON - Sénateur de la Loire

- développer des politiques de prévention et de recherche 
pour les maladies graves (cancer, sida, Alzheimer...).
- soutenir la création de « maisons de santé » notamment 
dans les zones rurales.
- assurer un financement stable des hôpitaux publics.
- mettre en œuvre une carte santé jeune 16/25 ans donnant 
droit à une visite médicale gratuite par semestre.
- sécuriser les retraites après négociation avec les partenai-
res sociaux.
- revaloriser les petites retraites.
- renforcer la médecine scolaire, universitaire et du travail.

Dans notre 6ème circonscription nous avons besoin d'une députée disponible, compétente et 
efficace. Dominique Fruleux, qui en plus connait bien cette circonsription, saura mettre toutes 
ses qualités au service des femmes et des hommes de notre Région.
Je lui renouvelle toute ma confiance et je vous demande, à vous tous qui m'aviez soutenu dans 
les années précédentes, d'accorder maintenant votre appui à Dominique FRULEUX qui dans le cadre de la nouvelle donne 
politique apportera un souffle nouveau et humaniste dans votre circonscription et saura défendre à Paris des lois de 
progrès .
Naturellement, tous les deux, nous associerons notre travail et nos moyens, elle comme Députée, moi comme Sénateur, 
pour améliorer votre vie quotidienne dans tous ses aspects : familiale, professionnelle, environnementale, associative 
(culturel, sportif....).
Avec Dominique, les 10 et 17 juin prochains, avançons ensemble pour défendre un projet de société solidaire et non basé  
sur la seule concurrence entre les hommes; tournez la page du passé en choisissant l'avenir avec Dominique Fruleux dans 
notre 6ème circonscription.

“Donner des revenus décents aux invalides, c’est les rendre 
dignes et permettre leur accès à l’autonomie et à une vie 
sociale. Le droit élémentaire pour chaque enfant handicapé 
d’aller à l’école et plus tard de suivre une formation professi-

Hôpital public de FEURS

Pôle de Santé - St Symphorien de Lay
Visite avec Jean Luc Pailhe Chirurgien Dentiste

Dana Lang-Janin, Conteur Auteur
Porte parole des Désirs d’Avenir 42 de Ségolène Royal 

onnelle, c’est aussi une chance pour tous les autres enfants de faire l’apprentissage 
du « vivre ensemble ». Les personnes en situation de handicap veulent vivre 
pleinement, veulent vivre debout !”

“Pendant des années, le refus de 
réévaluer les tarifs infirmiers a mis en 
grande difficulté  les Centres de Soins 

Etienne Autant
Président du Centre de soins infirmiers 
Chazelles sur Lyon

Infirmiers et entrainé la fermeture de certains 
d’entre eux, comme à Feurs. Or  ces  Centres,  ainsi 
que les Services de soins infirmiers à domicile, 
assurent la continuité des soins 24h sur 24 et 365 
jours par an. Là où ils existent,  ils sont la garantie 
de prise en charge de l’ensemble de la population. 
Leur donner, ainsi qu’aux infirmiers libéraux, une 
juste rémunération est la condition d’un service de 
santé de qualité. ”


